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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRA-
TIVE DU BRÉSIL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
NAMIBIE RELATIF À LA COOPÉRATION NAVALE 

Le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement de la 
République de Namibie (ci-après dénommés les « Parties ») 

Désireux de renforcer les relations amicales existant entre leurs deux pays, 
Conscients de la nécessité de promouvoir la coopération Sud-Sud dans chaque do-

maine possible, 
Reconnaissant que leurs intérêts partagés dans l’Atlantique Sud constituent une base 

solide de coopération entre eux, 
Reconnaissant en outre que lesdits intérêts seront renforcés par l’établissement d’une 

relation de coopération dans le domaine naval, 
Parfaitement conscients qu’une telle coopération leur permettra de mieux exploiter, 

aux fins du développement social et économique de leurs peuples, les ressources de la 
mer et des fonds marins et de tirer profit des avantages technologiques qui en découlent, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les autorités de mise en œuvre du présent Accord sont la Marine brésilienne pour la 
République fédérative du Brésil (ci-après dénommée « la Partie réceptrice ») et le Gou-
vernement de la République de Namibie (ci-après dénommé « la Partie expéditrice »). 

Article II 

1. Les Parties coopéreront en vue d’établir et de renforcer l’Unité maritime du 
Gouvernement de la République de Namibie. 

2. À la demande de la Partie expéditrice, la Partie réceptrice assistera la Partie ex-
péditrice dans la fourniture des produits et services figurant sur la liste reprise dans 
l’Annexe, laquelle fait partie intégrante du présent Accord. La liste peut être modifiée sur 
consentement mutuel des Parties, conformément à l’article XII du présent Accord. 

3. Le prix et le mode de paiement des produits et services à fournir dans le cadre du 
présent Accord seront convenus par les autorités de mises en œuvre. 

Article III 

1. Les autorités de mise en œuvre établiront un cadre de coopération destiné à con-
trôler l’application de programmes spécifiques convenus et à étudier et planifier les étapes 
ultérieures de la coopération. 
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2. La structure du cadre de coopération sera flexible et reflétera les besoins opéra-
tionnels des programmes actuels et les exigences en matière de planification. La structure 
sera définie ou modifiée par échange de lettres entre les autorités de mise en œuvre. 

Article IV 

La formation et l’évaluation du personnel namibien dans la République fédérative du 
Brésil, commencées en 1994, constituent la phase initiale de la coopération. Jus-
qu’en décembre 1998, les formations entamées seront financées par la Partie réceptrice et 
les frais respectifs des formations qui débuteront à partir de janvier 1999 seront supportés 
par la Partie expéditrice. Les frais seront calculés sur la base des dépenses engagées pour 
la formation et l’évaluation, hors coûts liés à l’administration. Les frais seront payés 
chaque année à une date convenue par les autorités de mise en œuvre. 

Article V 

Dans le cadre du Programme annuel d’échanges, mis en place en 2000 et non lié au 
Programme de formation du personnel, les sollicitations annuelles et l’acceptation finale 
de personnel de la Partie réceptrice seront communiquées par la Partie expéditrice à la 
Mission navale brésilienne en République de Namibie, au plus tard le 1er septembre de 
l’année précédant le lancement du Programme. La confirmation des événements inclus 
dans le Programme sera notifiée par la Partie réceptrice au plus tard le 15 novembre de 
l’année précédant le Programme. 

Article VI 

La Partie expéditrice fournira les billets aller-retour aux officiers et aux effectifs na-
mibiens désignés pour les formations ou les apprentissages, ainsi que l’argent nécessaire 
pour leur séjour au Brésil. 

Article VII 

À la demande de la Partie expéditrice, la Partie réceptrice désignera un officier de la 
Marine brésilienne pour aider à la sélection des candidats qui participeront aux cours et à 
la formation de base au Brésil. 

Article VIII 

Afin de faciliter et d’accélérer le développement de la coopération, les Parties encou-
rageront les visites de représentants autorisés dans leurs installations militaires et indus-
trielles. 
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Article IX 

1. Les Parties s’engagent à protéger les informations classifiées et les droits de pro-
priété industrielle auxquels elles peuvent avoir accès dans le cadre du présent Accord, 
conformément à leurs lois et réglementations nationales. 

2. Aucun équipement et/ou renseignement reçu dans le cadre de la mise en œuvre 
du présent Accord ne sera transféré, divulgué ou communiqué, directement ou indirecte-
ment, sur une base temporaire ou permanente, à des tiers ou à des personnes et entités non 
autorisées, sans l’accord préalable écrit de la Partie dont il provient. 

Article X 

1. La Partie réceptrice désignera un officier au poste de Chef de la Mission navale 
brésilienne en Namibie, qui bénéficiera du même rang et du même statut diplomatique 
qu’un Attaché de la marine, ou des officiers de liaisons qui agiront en qualité de sup-
pléants de celui-ci et qui seront dotés du même statut diplomatique que le Chef de la Mis-
sion navale brésilienne, et des matelots qui resteront à Windhoek afin d’assurer le contact 
entre les Parties, dans l’optique d’appliquer et d’améliorer l’Accord relatif à la coopéra-
tion navale et ses accords de mise en œuvre. 

2. La Partie réceptrice paiera le salaire du Chef de la Mission navale, des officiers 
de liaison et des matelots. La décision relative à la nécessité de recourir au Chef de la 
Mission navale, aux officiers de liaison et aux matelots ainsi que les tâches qui leur seront 
assignées feront l’objet d’un échange de lettres entre les Parties. 

3. La Partie expéditrice mettra à la disposition du Chef de la Mission navale brési-
lienne ou des officiers de liaison et matelots les bureaux et logements adéquats ainsi que 
les moyens de transport nécessaires à l’exercice de leurs fonctions officielles. 

Article XI 

Eu égard aux étapes ultérieures de la coopération, les Parties négocieront des accords 
supplémentaires qui contiendront, le cas échéant, une description complète du programme 
ou des programmes à mettre en œuvre, une définition des responsabilités qui incombent à 
chacune des Parties et un calendrier d’exécution des activités convenues. 

Article XII 

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des Parties. Les modi-
fications prendront effet après un échange de notes entre les Parties spécifiant la date 
d’entrée en vigueur desdites modifications. 

Article XIII 

1. Le présent Accord entrera en vigueur lorsque les deux Parties auront accompli 
leurs procédures légales internes respectives. 
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2. Le présent Accord restera en vigueur pendant deux (2) ans et sera ensuite recon-
duit automatiquement pour des périodes supplémentaires de deux (2) ans chacune, sauf en 
cas de dénonciation par l’une ou l’autre des Parties, tel que stipulé à l’article XIV. 

Article XIV 

1. Chacune des Parties peut mettre fin au présent Accord sur notification à l’autre 
Partie, par la voie diplomatique. La dénonciation prendra effet six (6) mois après la date 
de ladite notification. 

2. La dénonciation n’affecte en rien les obligations prévues à l’article IX du présent 
Accord, ni les programmes en cours d’exécution, à moins que les Parties en décident au-
trement. 

Article XV 

1. Chacune des Parties peut suspendre temporairement l’application du présent Ac-
cord sur notification à l’autre Partie, si les circonstances l’exigent. 

2. La suspension n’affecte en rien les obligations prévues à l’article IX du présent 
Accord, ni les programmes en cours d’exécution, à moins que les Parties en décident au-
trement. 

Article XVI 

À compter de son entrée en vigueur, le présent Accord remplace l’Accord de coopé-
ration entre le Gouvernement de la République fédérative du Brésil et le Gouvernement 
de la République de Namibie, signé à Windhoek le 4 mars 1994. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Windhoek, le 3 décembre 2001, en double exemplaire en langues portugaise 
et anglaise, les deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République fédérative du Brésil : 
ORLANDO GALVÊAS OLIVEIRA 

Pour le Gouvernement de la République de Namibie : 
ERASTUS NEGONGA 
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ANNEXE 

La Marine brésilienne propose de fournir au Gouvernement de la République de Na-
mibie les produits et services suivants, dans le cadre du présent Accord de coopération : 

1. Aide à l’organisation, au sein de l’Unité maritime du Gouvernement de la Répu-
blique de Namibie, d’un service de patrouille maritime chargé de protéger les intérêts na-
tionaux de la République de Namibie, dans ses eaux intérieures, ses eaux territoriales et sa 
zone économique exclusive, notamment en ce qui concerne la protection des ressources 
vivantes et minérales du plateau continental; 

2. Navires capables de répondre aux besoins de l’Unité maritime du Gouvernement 
de la République de Namibie; 

3. Aide à la planification et au développement d’une infrastructure appropriée per-
mettant l’accostage desdits navires et la fourniture d’un soutien logistique à ceux-ci. 


